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RAPPORT DU COMITE AD HOC SUR  
LE BARḔME DES CONTRIBUTIONS 

I. Participation 

 

1. La réunion a été présidée par Mme Maite Nkoana-Mashabane, Ministre des 

Relations internationales et de la Coopération de la République de l’Afrique du Sud. Les 

membres suivants du Comité ministériel ont participé à la réunion : 

 

i) Afrique du Sud   - (Président) 

ii) Kenya    - Membre 

iii) Maurice   - Membre 

iv) Tchad   - Membre 

v) Ghana    - Membre 

vi) Algérie    - Membre 

vii) Namibie    - Membre 

viii) Guinée Equatoriale  - Membre 

ix) Libye    - Membre 

x) Malawi    - Membre 

xi) Nigeria    - Membre 

 

II. Adoption de l’ordre du jour 

 

2. L’ordre du jour suivant a été adopté : 

 

i) Examen du rapport de la Commission de l’UA sur le barème des contributions à 

verser par le Soudan du Sud. 

ii) Questions diverses 

 

III. Déclaration liminaire 

 

3. Dans sa déclaration liminaire, la Ministre Nkoana-Mashabane a souhaité la 
bienvenue aux membres du Comité et a rappelé le but de la réunion qui était de 
déterminer le montant des  contributions du nouveau membre à savoir la République du 
Soudan du Sud. Elle a rappelé au Comité que la République du Soudan du Sud était 
une toute nouvelle nation et qu’il appartenait à la famille des Etats membres de l’Union 
africaine de veiller au développement et à la croissance de cette jeune nation. Elle a fait 
savoir qu’une décision politique s’avérait indispensable pour permettre à la République 
du Soudan du Sud de verser un certain montant pour ses contributions,  aussi modique 
soit–il, afin d’avoir ce  sentiment de  fierté et d’appartenance. Elle a également souligné 
que certes,  la République du Soudan du Sud a été admise comme Etat membre de 
l’Union africaine en juillet 2011,  mais le Comité devrait tenir compte du fait que cette 
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jeune nation ne disposait pas de ressources financières suffisantes au moment de son 
accession à l’indépendance.  Après sa déclaration liminaire, Mme la Ministre a invité le 
représentant de la Commission de l’Union africaine à présenter le rapport. 
 
4. Le représentant de la Commission a informé les participants que le calcul du 
barème actuel des contributions était fondé sur la capacité de paiement d’un Etat 
membre, sur la base du Produit intérieur brut (PIB)  et ajusté en fonction de la 
population et de l’encours de sa dette.  Actuellement, la République du Soudan du Sud 
n’est pas en mesure de fournir les informations et les données statistiques requises 
pour permettre aux autres organisations internationales dont elle est devenue membre 
telles que les Nations Unies, les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique de 
déterminer d’une manière réaliste le barème  de ses contributions. Vu les 
circonstances, le Comité pourrait prendre une décision politique sur la question en 
attendant la révision globale du barème actuel des contributions qui sera effectuée en 
2013.  En conséquence, il a été suggéré que le Soudan du Sud soit autorisé à verser 
un taux plancher symbolique de 0,50 pour cent qui représente le taux plancher le plus 
élevé. Ce taux a été choisi étant entendu que le Soudan du Sud continuera à exporter 
ses réserves pétrolières. Cependant, il a été reconnu que tel n’est pas actuellement le 
cas. 
 

IV. Débat 
 
5. Au cours du débat qui a suivi, les membres du Comité ont dit avoir compris la 
situation de la République du Soudan du Sud et ont exprimé leur soutien à la nouvelle 
nation pour s’assurer qu’elle ne soit pas surchargée à ce stade précoce de son 
adhésion à l’Union africaine. Ils ont affirmé  que l’indépendance politique et financière 
ne s’obtenait pas en même temps. Ils ont également reconnu que les défis politiques et 
économiques de l’heure entravaient le processus de transition de la nouvelle nation. Ils 
ont estimé que, pour sauver son honneur et exprimer son désir d’appartenance, le 
Soudan du Sud devrait verser une contribution financière symbolique tout en s’attelant 
à relever les défis de développement économique et de d’édification nationale.  
 
V. Questions diverses  
 
6. Sous ce point, le Comité a brièvement abordé les questions de pertes de 

revenus pétroliers subies par la République du Soudan du Sud dues à son accession à 

l’indépendance et de l’impact y relatif. Les membres du Comité ont reconnu qu’il 

s’agissait là d’un véritable problème qui ne saurait passer inaperçu, car, le Comité ne 

pouvait d’ors et déjà avancer des chiffres en l’absence de données. Les membres ont 

décidé qu’il faudrait prendre en compte les pertes subis par la République du Soudan 

en vue de déterminer équitablement le montant de sa contribution pour l’année 2013. 

  



EX.CL/750 (XXI) 
Page 3 

 

VI. Conclusion et recommandations  
 
7. Le Comité a conclu le débat sur la question et formulé les recommandations 
suivantes : 
 

 La Commission doit travailler en étroite collaboration avec les organes 
internationaux concernés en vue d’obtenir les données statistiques et les 
indicateurs de développement nécessaires, qui pourront être utilisées pour 
déterminer la capacité de la République du Soudan du Sud à payer sa 
contribution statutaire en tant que membre de l’Union africaine, pour l’année 
2013. 
 

 En lieu et place de la contribution statutaire, la République du Soudan du Sud 
pourrait verser une contribution basée sur un taux plancher de 0,30 % du taux de 
contribution actuel, contribution qui prendrait effet à partir du 1er janvier 2012. 

 

 Dans l’élaboration du barème de contributions statutaires pour l’année 2013, il 
faudrait prendre en compte les impacts liés à l’accession à l’indépendance de la 
République du Soudan du Sud. 
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